
	
Extraits	de	la	directive	(UE)	2019/2161	du	27	novembre	2019	

	
modifiant	la	directive	93/13/CEE	du	Conseil	et	les	directives	98/6/CE,	2005/29/CE	et	2011/83/UE	du	
Parlement	européen	et	du	Conseil	en	ce	qui	concerne	une	meilleure	application	et	une	modernisation	

des	règles	de	l’Union	en	matière	de	protection	des	consommateurs	
	
	

Table	ronde	1,	thème	1	-	Dispositions	relatives	aux	annonces	de	réduction	de	prix		
	

Art.	2	de	la	directive	2019/2161	–	Modifications	de	la	directive	98/6/CE	
	

La	directive	98/6/CE	est	modifiée	comme	suit	:		 
1)	L’article	suivant	est	inséré	:		 
«	Article	6	bis		 
1.	 Toute	 annonce	 d’une	 réduction	 de	 prix	 indique	 le	 prix	 antérieur	 appliqué	 par	 le	 professionnel	 pendant	 une	 durée	
déterminée	avant	l’application	de	la	réduction	de	prix.		 
2.	Le	prix	antérieur	désigne	le	prix	le	plus	bas	appliqué	par	le	professionnel	au	cours	d’une	période	qui	n’est	pas	inferieure	à	
trente	jours	avant	l’application	de	la	réduction	de	prix.		 
3.	 Les	 États	 membres	 peuvent	 prévoir	 des	 règles	 différentes	 pour	 les	 biens	 susceptibles	 de	 se	 détériorer	 ou	 d’expirer	
rapidement.		 
4.	Lorsque	le	produit	est	commercialisé	depuis	moins	de	trente	jours,	les	États	membres	peuvent	également	prévoir	une	période	
plus	courte	que	celle	prévue	au	paragraphe	2.		 
5.	 Les	 États	 membres	 peuvent	 prévoir	 que,	 lorsque	 la	 réduction	 de	 prix	 est	 progressivement	 augmentée,	 le	 prix	 antérieur	
désigne	le	prix	sans	réduction	avant	la	première	application	de	la	réduction	de	prix.	».			
	
	

Table	ronde	1,	thème	2	-	Dispositions	relatives	aux	visites	non	sollicitées	
	

Art.	3	de	la	directive	2019/2161	–	Modifications	de	la	directive	2005/29/CE	
	

La	directive	2005/29	est	modifiée	comme	suit	:	
2)	À	l’article	3,	les	paragraphes	5	et	6	sont	remplacés	par	le	texte	suivant	:			
«5.	La	présente	directive	n’empêche	pas	les	États	membres	d’adopter	des	dispositions	visant	à	protéger	les	intérêts	légitimes	
des	 consommateurs	 face	 aux	 pratiques	 commerciales	 ou	 de	 vente	 agressives	 ou	 trompeuses	 s’inscrivant	 dans	 le	 cadre	 de	
visites	non	 sollicitées	d’un	professionnel	 au	domicile	d’un	 consommateur	ou	d’excursions	 commerciales	 organisées	par	un	
professionnel	 qui	 ont	 pour	 but	 ou	 pour	 effet	 de	 promouvoir	 ou	 de	 vendre	 des	 produits	 aux	 consommateurs.	 De	 telles	
dispositions	 doivent	 être	 proportionnées,	 non	 discriminatoires	 et	 justifiées	 par	 des	 motifs	 liés	 à	 la	 protection	 des	
consommateurs.			

Art.	4	de	la	directive	2019/2161		–	Modifications	de	la	directive	2011/83/UE	
	

La	directive	2011/83/UE	est	modifiée	comme	suit	:	
8)	L’article	9	est	modifié	comme	suit	:			
a)	 le	paragraphe	suivant	est	insére	:́			
«1	bis.	Les	États	membres	peuvent	adopter	des	règles	en	vertu	desquelles	la	période	de	rétractation	de	quatorze	jours	visée	au	
paragraphe	1	est	portée	à	trente	jours	pour	les	contrats	conclus	dans	le	contexte	de	visites	non	sollicitées	d’un	professionnel	au	
domicile	d’un	consommateur	ou	d’excursions	organisées	par	un	professionnel	ayant	pour	but	ou	pour	effet	de	promouvoir	ou	
de	 vendre	 des	 produits	 aux	 consommateurs,	 aux	 fins	 de	 la	 protection	 des	 intérêts	 légitimes	 des	 consommateurs	 en	 ce	 qui	
concerne	les	pratiques	commerciales	ou	de	vente	agressives	ou	trompeuses.	De	telles	règles	doivent	être	proportionnées,	non	
discriminatoires	et	justifiées	par	des	motifs	liés	à	la	protection	des	consommateurs.»;			
	
12)	L’article	16	est	modifié	comme	suit :		
b)	les	alinéas	suivants	sont	ajoutés	:			
«Les	États	membres	peuvent	déroger	aux	exceptions	au	droit	de	rétractation	prévues	au	premier	alinéa,	points	a),	b),	c)	et	e),	
pour	 les	 contrats	 conclus	 dans	 le	 contexte	 de	 visites	 non	 sollicitées	 d’un	 professionnel	 au	 domicile	 d’un	 consommateur	 ou	
d’excursions	 organisées	 par	 un	 professionnel	 ayant	 pour	 but	 ou	 pour	 effet	 de	 promouvoir	 ou	 de	 vendre	 des	 produits	 aux	
consommateurs,	 aux	 fins	 de	 la	 protection	 des	 intérêts	 légitimes	 des	 consommateurs	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 pratiques	
commerciales	ou	de	vente	agressives	ou	trompeuses.	De	telles	dispositions	doivent	être	proportionnées,	non	discriminatoires	et	
justifiées	par	des	motifs	liés	à	la	protection	des	consommateurs.	
	



Table	ronde	2,	thème	1	-	Dispositions	relatives	aux	services	et	contenus	numériques	
	

Art.	4	de	la	directive	2019/2161		–	Modifications	de	la	directive	2011/83/UE	
2)	L’article	3	est	modifié	comme	suit	:	
b)	le	paragraphe	suivant	est	inséré	:	
«1	bis.			La	présente	directive	s’applique	également	 lorsque	le	professionnel	fournit	ou	s’engage	à	fournir	au	consommateur	
un	 contenu	 numérique	 non	 fourni	 sur	 un	 support	matériel	 ou	 un	 service	 numérique	 et	 que	 le	 consommateur	 fournit	 ou	
s’engage	 à	 fournir	 des	 données	 à	 caractère	 personnel	 au	 professionnel,	 sauf	 lorsque	 les	 données	 à	 caractère	 personnel	
fournies	par	 le	consommateur	sont	exclusivement	traitées	par	 le	professionnel	pour	fournir	 le	contenu	numérique	non	fourni	
sur	 un	 support	matériel	 ou	 le	 service	 numérique	 conformément	 à	 la	 présente	 directive,	 ou	 de	 lui	 permettre	 de	 remplir	 les	
obligations	légales	qui	lui	incombent,	pour	autant	qu’il	ne	traite	pas	ces	données	à	une	autre	fin.»;	
A	l’article	2	les	points	suivants	sont	ajoutés	
«16)	«	service	numérique»:	

a)	un	service	permettant	au	consommateur	de	créer,	de	traiter	ou	de	stocker	des	données	sous	forme	numérique,	ou	d’y	
accéder;	ou	
b)	un	service	permettant	le	part	toute	autre	interaction	avec	des	données	sous	forme	numérique	qui	sont	téléversées	ou	
créées	par	le	consommateur	ou	d’autres	utilisateurs	de	ce	service	

	

19)	“compatibilité”,	la	capacité	du	contenu	numérique	ou	du	service	numérique	à	fonctionner	avec	du	matériel	informatique	
ou	 des	 logiciels	 avec	 lesquels	 des	 contenus	 numériques	 ou	 des	 services	 numériques	 de	même	 type	 sont	 normalement	
utilisés,	sans	qu’il	soit	nécessaire	de	convertir	le	contenu	numérique	ou	le	service	numérique	

20)	“fonctionnalité”,	la	capacité	du	contenu	numérique	ou	du	service	numérique	à	remplir	ses	fonctions	eu	égard	à	sa	finalité	
21)	“interopérabilité”,	 la	 capacité	 du	 contenu	 numérique	 ou	 du	 service	 numérique	 à	 fonctionner	 avec	 du	 matériel	

informatique	ou	des	 logiciels	différents	 de	ceux	avec	 lesquels	des	 contenus	numériques	ou	des	 services	numériques	de	
même	type	sont	normalement	utilisés;	

A	l’article	5,	le	paragraphe	1	est	modifié	comme	suit	:	
b)			les	points	g)	et	h)	sont	remplacés	par	le	texte	suivant	:	
«g)	s’il	y	a	lieu,	la	fonctionnalité	des	biens	comportant	des	éléments	numériques,	des	contenus	numériques	et	des	services	

numériques,	y	compris	les	mesures	de	protection	technique	applicables;	
h)		s’il	 y	 a	 lieu,	 toute	 compatibilité	 et	 interopérabilité	 pertinentes	 des	 biens	 comportant	 des	 éléments	 numériques,	 des	
contenus	 numériques	 et	 des	 services	 numériques	 dont	 le	 professionnel	 a	 ou	 devrait	 raisonnablement	 avoir	
connaissance.».	
	
----	

	

Table	ronde	2,	thème	2	-	Dispositions	relatives	aux	plateformes	
	

Art.	4	de	la	directive	2019/2161		–	Modifications	de	la	directive	2011/83/UE	
L’article	suivant	est	inséré	:	
«Article	6	bis	-	Exigences	spécifiques	supplémentaires	en	matière	d’information	applicables	aux	contrats	conclus	sur	des	places	
de	marché	en	ligne	
1.	Avant	que	le	consommateur	ne	soit	lié	par	un	contrat	à	distance,	ou	par	une	offre	du	même	type,	sur	une	place	de	marché	
en	ligne,	le	fournisseur	de	cette	dernière	fournit	au	consommateur,	sans	préjudice	de	la	directive	2005/29/CE,	les	informations	
suivantes	de	manière	claire	et	compréhensible	et	sous	une	forme	adaptée	à	la	technique	de	communication	à	distance:	
a)	les	 informations	 générales,	mises	 à	 disposition	 dans	 une	 section	 spécifique	 de	 l’interface	 en	 ligne	 qui	 est	 directement	 et	
aisément	 accessible	 à	 partir	 de	 la	 page	 sur	 laquelle	 les	 offres	 sont	 présentées,	 concernant	 les	 principaux	 paramètres	 de	
classement,	 au	 sens	 de	 l’article	 2,	 paragraphe	 1,	 point	 m),	 de	 la	 directive	 2005/29/CE,	 des	 offres	 présentées	 au	
consommateur	en	réponse	à	 la	 requête	de	recherche	ainsi	que	 l’ordre	d’importance	de	ces	paramètres,	par	opposition	à	
d’autres	paramètres;	

b)	si	 le	 tiers	 proposant	 les	 biens,	 les	 services	 ou	 les	 contenus	 numériques	 est	 un	 professionnel	 ou	 non,	 sur	 la	 base	 de	 la	
déclaration	de	ce	tiers	au	fournisseur	de	place	de	marché	en	ligne;	

c)	lorsque	le	tiers	proposant	les	biens,	les	services	ou	les	contenus	numériques	n’est	pas	un	professionnel,	le	fait	que	les	droits	
des	 consommateurs	provenant	du	droit	de	 l’Union	en	matière	de	protection	des	 consommateurs	ne	 s’appliquent	pas	au	
contrat;	

d)	s’il	 y	a	 lieu,	 le	mode	de	 répartition	des	obligations	 liées	au	 contrat	entre	 le	 tiers	proposant	 les	biens,	 les	 services	ou	 les	
contenus	 numériques	 et	 le	 fournisseur	 de	 place	 de	 marché	 en	 ligne,	 cette	 information	 étant	 sans	 préjudice	 de	 la	
responsabilité	que	le	fournisseur	de	place	de	marché	en	 ligne	ou	le	professionnel	tiers	peut	avoir	en	 lien	avec	 le	contrat	en	
vertu	du	droit	de	l’Union	ou	du	droit	national.	

2.			Sans	préjudice	de	la	directive	2000/31/CE,	le	présent	article	n’empêche	pas	les	États	membres	d’imposer	aux	fournisseurs	
de	places	de	marché	en	ligne	des	exigences	supplémentaires	en	matière	d’information.	De	telles	dispositions	doivent	être	
proportionnées,	non	discriminatoires	et	justifiées	par	des	motifs	liés	à	la	protection	des	consommateurs.	».	


